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4
NATIONALITÉS

10
MEMBRES

5
RÉUNIONS

98
TAUX D’ASSIDUITÉ

ANCIENNETÉ 
AU CONSEIL 
D’ORIENTATION

ÉVOLUTION DU 
CONSEIL EN 2021 : 
NOMINATION DE 
QUENTIN DEVILDER 
ET CHRISTOPHE 
LAMBERT **

Marie-Christine Coisne-Roquette
Président de Sonepar SAS

Henri Coisne
Président d’honneur

Patricia Bellinger

Quentin Devilder

Frank H. Lakerveld Christian MaurinChristophe Lambert

Jean-François Cirelli Nathalie Coisne

Maria Götsch

Représentant permanent
de Société de Négoce

et Participation
Stéphane Coisne

Composition du

au 31 décembre 2021

Les membres du Conseil d’Orientation (Conseillers) sont nommés par 
décision collective des associés, sur proposition de l’Associé majoritaire de 
Sonepar. Le Conseil d’Orientation comprend des personnalités familiales, 
des personnalités indépendantes issues du monde des affaires et un ancien 
membre de la Direction du Groupe.

➜ 7 MEMBRES

➜ 4 RÉUNIONS

➜ 100 % ASSIDUITÉ

COMITÉ D’AUDIT

présidé par
Christian Maurin

➜ 4 MEMBRES

➜ 3 RÉUNIONS

➜ 100 % ASSIDUITÉ

COMITÉ DES NOMINATIONS 

présidé par
Patricia Bellinger

** Nommés par l’Assemblée générale ’ d’avril 2021.

3,4 *

40
DE FEMMES

2
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CONSEIL D’ORIENTATION2.1.4
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3
Moins de 2 ans

4
Femmes

6
Hommes

ANCIENNETÉ DIVERSITÉ
Pays-Bas 1

États-Unis 2

France 7

Royaume-Uni 1

NATIONALITÉS

4
5 ans et plus

3
Entre 2 et 5 ans
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FONCTION NATIONALITÉ ÂGE ÉCHÉANCE 
DU MANDAT

ANCIENNETÉ 
(EN ANNÉES) COMITÉ(S)

Personnalités familiales

Marie-Christine
Coisne-Roquette

Conseiller et 
Président du Conseil 
d’Orientation

65 2024 5,6

Nathalie Coisne Conseiller 37 2022 3,6

Stéphane Coisne
Représentant permanent
de Société de Négoce
et Participation

58 2022 5,6

Quentin Devilder Conseiller 39 2025 0,6

Christophe Lambert Conseiller 63 2025 0,6

Personnalités indépendantes et anciens membres de la direction du Groupe

Patricia Bellinger Conseiller 60 2025 4,6 P 

Jean-François 
Cirelli Conseiller 63 2022 3,6

Maria Götsch Conseiller 60 2024 1,7

Frank H. Lakerveld Conseiller 74 2023 5,6

Christian Maurin Conseiller 74 2022 5,6 P

Auditeurs au Conseil d’Orientation

Stanislas Francin Auditeur au Conseil 
d’Orientation 26 2022 1,4

Lucien Roquette Auditeur au Conseil 
d’Orientation 29 2022 1,4

Membres des Comités hors Conseil d’Orientation

Aude 
Beurrier-Coisne Membre du Comité d’Audit 38 2022 2,4

Hubert Coisne Membre du Comité d’Audit 70 2022 5,4

Juliette Roquette Membre du Comité d’Audit 32 2024 0,4

Olivier Verley 
Membre du Comité 
des Nominations et 
des Rémunérations

67 2022 5,4

53,4
ans

Âge moyen

%
Femmes

16
Membres

COMITÉ D’AUDIT

COMITÉ DES 
NOMINATIONS
ET DES 
RÉMUNÉRATIONS

P :  PRÉSIDENT
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MISSIONS ET TRAVAUX DU CONSEIL D’ORIENTATION2.2
ET DES COMITÉS

LE CONSEIL D’ORIENTATION2.2.1
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Rémunération 2021
Du 1er janvier au 31 décembre Total brut (en euros)

LES COMITÉS DU CONSEIL2.2.2
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DIRECTION DE SONEPAR2.3

LE PRÉSIDENT2.3.1
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LA DIRECTION GÉNÉRALE2.3.2
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LE COMITÉ EXÉCUTIF2.3.3

Taco van Vroonhoven Jo Verbeek Matt Pothecary Patrick Salvadori Olivier Catherine Stefan Stegeman  Sara Biraschi Rolland 
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Philippe Delpech 
Directeur général

Rob Taylor
Président Amérique du Nord

Andros Neocleous Barbara Garcia Floren Jérémie Profeta Jérôme Malassigne
Président France 

& International Services

13
MEMBRES

10
NATIONALITÉS
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Un groupe familial depuis 53 ans
➜ Actionnariat stable et ambitieux
➜ Modèle  nancier robuste et équilibré
➜ Vision à long terme
➜ Endettement maîtrisé 

Des collaborateurs engagés
➜ 45401 collaborateurs 

➜ 96 % de contrats permanents
dans les effectifs (1)

➜ 1er groupe privé français présidé
par une femme

➜ Femmes dirigeantes : 14 %
➜ Taux d’engagement

des collaborateurs : 86 %

Des investissements au service
de la satisfaction client
➜ Digital Factory : 200 personnes 

mobilisées sur l’expérience client
➜ Investissements logistiques :

1 milliard d’euros d’ici 2025
➜ Développement de marques propres : 

TRADEFORCE, LIT by Cardi

Une chaîne logistique globale
et intégrée
➜ Présence dans 42 pays
➜ 2 740 agences 

➜ 150 centres de distribution
➜ Activité dans des pays matures et stables

Des relations privilégiées avec 
nos partenaires et fournisseurs. 
➜ Communauté mondiale d’experts de 

premier plan en matériels électriques

➜ Global Supplier Portal : une offre 
d’analyse de données et tendances de 
marché au service de nos fournisseurs

Un groupe mobilisé contre 
le changement climatique
➜ Signataire des Science Based Targets
➜ Académie de transition énergétique
➜ Offre Verte en construction

Tendances sectoriellesNos atouts

3.1.1 NOTRE MODÈLE DE CRÉATION DE VALEUR

Marchés et clients

RÉPARTITION DU CHIFFRE D’AFFAIRES
PAR ACTIVITÉ

URBANISATION
CROISSANTE

DÉVELOPPEMENT
DE L’ACCÈS À L’ÉLECTRICITÉ

EXPLOSION DES SERVICES 
ET OBJETS CONNECTÉS (IOT)

TRANSITION
ÉNERGÉTIQUE

CHANGEMENT CLIMATIQUE 
ET EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE

PRÉSERVATION
DES RESSOURCES ET 

ÉCONOMIE CIRCULAIRE

Nous allions local et global
pour faciliter le quotidien et 

les opérations courantes
de nos clients.

Leviers de création de valeurLeviers de création de valeur

Gouvernance
stable

Ethique et intégrité
au cœur de notre modèle 
économique

Ambition et énergie motivées
par un esprit entrepreneurial

Politique de distribution
de dividendes raisonnée 

28 %
Distribution
d’électricité
et d’énergie

18 %
Câbles et  ls

13 %
Éclairage

7 %
Industrie

8 %
Sécurité, outillage et 

fournitures d’ingénierie

11 %
Gestion bâtiment et 

construction

3 %
Énergies 

renouvelables

4 %
Génie climatique

6 %
Autres

2 %
Activités 
spécialisées

2
D
d’
et

18 %
Câble

7 %
strie

%
e

(1) Sur le périmètre couvert par le SIRH Groupe.
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Sonepar est un groupe familial indépendant, 
leader mondial de la distribution aux 
professionnels de matériel électrique, 
solutions et services associés.

Nos impacts

Pour les clients  

➜ Expérience omnicanale 
➜ Logistique adaptée aux besoins 
➜ Expertise et conseil
➜ Résilience et robustesse face aux pénuries de composants 

électroniques et de matières premières

Pour les collaborateurs 

➜ Contribution à l’emploi : 8338 recrutements en 2021 
représentant 18 % de l’effectif du Groupe 

➜ Actionnariat salarié : 
-  détention indirecte par les collaborateurs de 2,11% du capital 

de Sonepar SAS (via une structure dédiée) 
- 2100 collaborateurs actionnaires 
-  21106 collaborateurs béné  ciaires d’actions gratuites 

ou d’options d’achat d’actions
➜ Masse salariale : +5,7%

Pour les fournisseurs et partenaires

➜ 48 fournisseurs stratégiques, représentant environ 
38% du volume d’achat du Groupe

➜ 100% des fournisseurs audités sur la base de critères RSE 
(activité marques propres)

Pour le climat

➜ Engagements de réduction des GES conformes à la trajectoire 
1,5°C des Science Based Targets

➜ Contribution, par les produits et services fournis, à la rénovation 
et à la transition énergétique 

➜ 230 initiatives locales de développement durable

Pour la société

➜ Membre du Global Compact (Nations Unies)
➜ 100% des fournisseurs stratégiques audités sur la base 

de critères conformité
➜ Contribution à l’économie et aux bassins d’emplois locaux grâce 

à notre maillage territorial
➜ 1,6 million d’euros de dons et mécénat 

Répartition du chiffre
d’affaires par types de clients

RÉPARTITION DU CHIFFRE D’AFFAIRES
PAR TYPE DE CLIENTS

Nous investissons dans une chaîne 
d’approvisionnement de pointe et des 

technologies numériques omnicanales 
pour offrir la meilleure qualité de service 
aux installateurs, aux industries et aux 

opérateurs d’infrastructures et d’énergie.

Modèle « phygital » : proximité 
physique et digitale avec nos clients : 
30 % des ventes réalisées en ligne

Expertise reconnue
en sourcing et supply chain

Diversité clients et marchés :
près d’1 million de clients 

Large gamme de solutions :
jusqu’à 100 000 références
produits en stock

26,4 Mrd€

CHIFFRE D’AFFAIRES 
2021

A-2
S&P 

court-terme 

SR1
Qivalio 

court-terme 

RATING FINANCIER

57 %
Installateurs

24 %
Industrie

11 %
Infrastructures

8 %
Autres

5
In

%
trie



3

HISTORIQUE ET ORGANISATION DU GROUPE3.1.2

1969
Naissance 
du groupe et 
développement
en France
En 1969, Sonepar 
fait son entrée sur 
le marché de la 
distribution aux 
professionnels de
matériel électrique 
et poursuit son 
développement.

1980
Développement
en Europe et
premiers pas 
au-delà de 
l’Atlantique
Entrée aux Pays-Bas, 
Allemagne, Belgique,
Italie, Suisse et 
Canada. Le Groupe 
atteint 1 milliard de 
dollars de chiffre 
d’affaires.

1990
Développement
signi catif 
en Europe
et Amérique 
par le biais 
d’acquisitions
Entrée en Finlande,
Norvège, Pologne,
Suède et aux États-
Unis. Marie-Christine 
Coisne-Roquette est
nommée Président.

2000
Vers une 
présence
globale
Entrée en Chine et au 
Brésil, développement
en Asie, Europe et
Amérique du Nord. 
Le Groupe atteint 10
milliards d’euros de
chiffre d’affaires.

2010
Sonepar
poursuit son
développement
et célèbre son
cinquantième
anniversaire
Sonepar fête ses 50 ans.
Développement sur le
continent américain.

2020
Leader
mondial de la 
distribution
aux professionnels
de matériel électrique
Fort des compétences
et de la passion de ses 
45 000 collaborateurs, 
Sonepar a réalisé un 
chiffre d’affaires de
23 milliards d’euros
en 2020.

➜

➜

➜

➜

➜

1

2

AMÉRIQUE DU NORD

3
FRANCE

4
EUROPE CENTRALE ET PAYS NORDIQUES

5
ASIE-PACIFIQUE

EUROPE DE L’OUEST
ET AMÉRIQUE DU SUD

➜

➜

➜

➜

➜
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ACTIVITÉ DU GROUPE3.1.3

Une large gamme de produits 
Nous sélectionnons chez les fabricants les matériels et solutions techniques les plus adaptés aux besoins 
locaux de nos clients. Selon les pays, ce sont entre 25 000 et 100 000 produits répondant à différents 
besoins que nous mettons à leur disposition au bon endroit et au bon moment. 

Distribution d’électricité
et d’énergie
➜ Cheminement de câbles et accessoires
➜ Coffrets et armoires de distribution
➜ Protection (basse tension) : disjoncteurs 

et fusibles
➜ Distribution et transformation d’énergie 

(moyenne et haute tensions)

Énergies renouvelables
et génie climatique
➜ Génie climatique
➜ Énergies renouvelables
➜ Stockage d’énergie

Contrôles et
automatisme
industriels
➜ Automatismes et contrôles industriels

➜ Câbles basse tension
➜ Câbles datacom et spécialisés

➜ Câbles moyenne et haute tensions

Éclairage
➜ Lampes

➜ Appareils et accessoires

Gestion du bâtiment
et construction
➜ Appareillages et accessoires

électriques
➜ Réseaux de données et de 

communication
➜ Dispositifs anti-incendie, sécurité

et automatisation du bâtiment

Sécurité, outillage et 
fournitures d’ingénierie
➜ Matériel de sécurité
➜ Outils et fournitures d’ingénierie

Activités spécialisées
➜ Électronique domestique

et grand public
➜ Matériel sanitaire

Nous proposons ainsi des produits
dans les domaines suivants :
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Du produit à la solution
Grâce à l’expertise de nos équipes en matériels électriques, nous combinons les meilleurs produits 
pour proposer des solutions qui répondent aux cahiers des charges de nos clients et aux besoins 

Éclairage intelligent

La détection automatique de présence 
vous permet d’augmenter votre confort 
visuel et de réaliser des économies 
d’énergie. Grâce à l’éclairage connecté, 
vous pouvez piloter l’ensemble de vos 
installations et construire des scénarios 
sur mesure.

La Tour Centrale de Melbourne en 
Australie est un immeuble commercial, 
avec 46 étages de bureaux et un parking 
de 850 places. Lawrence & Hanson
a accompagné le gestionnaire de 

l’édifice dans la rénovation du système 
d’éclairage. Parmi les objectifs majeurs 
: réduire le gaspillage énergétique. De 
la conception à l’installation, Lawrence 
& Hanson a suivi le projet, fournissant 
et recommandant à chaque étape les 
produits les plus appropriés. Par exemple, 
l’intégration de détecteurs de mouvement 
qui permettent de réduire la lumière en 
mode « économie d’énergie » lorsque 
les locaux sont inoccupés. Idéaux dans 
les endroits peu fréquentés comme les 
escaliers de secours ou les couloirs 
de service, ils ont permis de baisser la 
consommation d’énergie de 93%.

Gestion technique

Nous vous aidons à optimiser la 
performance énergétique des bâtiments, 
grâce à des équipements éco-performants, 
des systèmes de détection automatique 
de présence, et de chaleur, ainsi que des outils 
de mesure et d’analyse des consommations.

Ce laboratoire de l’Institut de Technologie 
de Karlsruhe (KIT) en Allemagne, qui œuvre 
à la transition énergétique, a mis au point une 

plateforme « intelligente », réseau d’installations 
reliant les flux électriques, thermiques et 
chimiques et les technologies numériques, 
en collaboration avec le Centre de Recherche 
Jülich (FZJ) et le Centre Allemand de Recherche 
Aéronautique et Spatiale (DLR). Sur cet 
ambitieux programme, Sonepar fournit et livre 
les armoires de commande électrique d’une 
partie de l’installation, après avoir travaillé avec 
son équipe technique à leur dimensionnement.

Maison connectée

Nous proposons des produits et systèmes 
domotiques performants. Utilisables depuis 
un smartphone ou une tablette, ils permettent 
de commander localement ou à distance le 
chauffage, les volets roulants, l’alarme, ou 
l’ouverture du garage.

En janvier 2019, Sonepar lance en Suisse 
l’outil le plus récent et le plus innovant dans 
le domaine du Smart Home, Smarango, 
où Sonepar s’adresse aux clients finaux 
(B2C) pour la première fois. Sur le site 
internet, les particuliers peuvent lancer une 
configuration Smart Home afin d’obtenir un 
aperçu approximatif des coûts, ainsi qu’une 

sélection d’experts Smart Home locaux. Si un 
électricien est sélectionné, il contactera le 
consommateur sous un jour ouvré. Smarango 
est ainsi une plateforme de mise en relation 
des électriciens et des clients finals.

Que ce soit en matière de sécurité, 
de commande intelligente de l’éclairage, 
d’énergie ou de multimédia, elle permet 
d’obtenir en quelques clics une estimation 
gratuite du prix – soit avec une installation 
totalement intégrée, soit avec un système 
Plug & Play. Par l’intermédiaire de nos clients 
B2B, les consommateurs finaux bénéficient de 
solutions développées par des fabricants de 
renom et de conseils d’experts.

Quelques exemples de solutions proposées :

Éclairage intelligent

Maison connectée

Gestion technique du bâtiment
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BÂTIMENT

Installateurs (petites, moyennes 
et grandes entreprises)

Constructeurs

Installateurs spécialistes/
Intégrateurs de systèmes

Organismes gouvernementaux

Bureaux

INDUSTRIE

Installateurs industriels

EPC (Ingénierie, Achats 
et Construction)

Tableautiers

Intégrateurs de systèmes

OEM (Fabricant d’équipement 
d’origine)

MRO (maintenance, réparation 
et révision) par l’utilisateur final

ÉNERGIE ET INFRASTRUCTURES

Entreprises de service public 
appartenant au secteur privé

Municipalités/Coopératives

Entreprises de travaux publics

Installateurs en énergies
renouvelables
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VALEURS3.1.4

CLIENTS
Placer le client au centre des préoccupations
Proposer de meilleures solutions en se rapprochant de nos clients et en cherchant 
à comprendre leurs besoins. 
Faciliter la vie de nos clients en misant sur la simplicité.
Améliorer l’expérience de nos clients en anticipant leurs besoins.

COLLABORATEURS
ET PLANÈTE

S’engager en faveur des Collaborateurs et de la Planète
Promouvoir la diversité et l’inclusion au sein du Groupe car, ensemble, 
nous développons de meilleures solutions. 
Bâtir des relations durables fondées sur le respect mutuel.
Défendre des pratiques durables, en menant la transition vers les énergies propres.

EXEMPLE

Montrer l’exemple
Donner le meilleur de soi-même en toutes circonstances.
Agir comme il se doit, en plaçant l’intégrité et l’éthique au cœur de chacune 
de nos actions.
Favoriser la transition énergétique, en étant une source d’inspiration pour nos 
clients et nos collègues.

OSER
L'envie d'oser
Avancer avec un esprit d’entrepreneur.
Oser repousser les limites pour accélérer la transformation.
Constamment s’interroger et être curieux.
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PLAN STRATÉGIQUE « IMPACT »3.1.5

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

RECHERCHE & DÉVELOPPEMENT3.1.6

PARTICIPATION ET CONTRÔLE3.1.7

ÉVÉNEMENTS POST-CLÔTURE3.1.8
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SITUATION FINANCIÈRE DU GROUPE3.2

ACTIVITÉ ET FAITS MARQUANTS DE L’EXERCICE 20213.2.1

MÉTHODES COMPTABLES3.2.2

COMMENTAIRES SUR LES COMPTES SOCIAUX 20213.2.3
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●

●

●

COMMENTAIRE SUR LES COMPTES CONSOLIDÉS 20213.2.4

ÉVOLUTION PRÉVISIBLE DE LA SOCIÉTÉ ET DU GROUPE POUR L’ANNÉE 20223.2.5

➜

➜

➜
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GESTION DES RISQUES3.3

CONTEXTE ET ENJEUX3.3.1

MÉTHODOLOGIE D’ANALYSE DES RISQUES3.3.2

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜
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Catégorie de risques (par ordre alphabétique)
et facteurs de risques (par ordre d’impact décroissant dans la catégorie) Impact net potentiel Référence

Environnement économique et financier  2.3.2

Éthique et intégrité  2.3.3

Performance opérationnelle  2.3.4

Résilience de l’activité et niveau de service  2.3.5

Ressources Humaines  2.3.6

Stratégie  2.3.7

Technologies de l’information  2.3.8



3

PRINCIPAUX RISQUES ASSOCIÉS À L’ACTIVITÉ3.3.3

➜

➜

➜

➜

➜
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➜

➜

➜

➜

➜

➜
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➜

➜

➜

➜

➜

➜
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➜

➜



3

➜

➜
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➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜
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➜

➜

➜
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➜

➜

➜

➜

➜

➜

DISPOSITIF DE SUIVI ET D’ÉVALUATION3.3.4

Juridique et
conformité

Juridique, Risques et
Conformité

Risques et Assurances

J idi t

Secrétariat Général

• Politiques Groupe
• Élaboration de lignes directrices, procédures, outils, formations, etc.
• Animation et coordination

• Remontée d'informations (KPIs, etc.)
• Demandes d'assistance/support

Conseil Pays

Comité d’Audit

CEO Conseil d’Orientation

Contrôle Interne

Direction Financière

Contrôle Interne

Président de Région

• Déclinaison de la stratégie et des politiques Groupe
• Animation et coordination

• Remontée d'informations (KPIs, etc.)
• Demandes d'assistance/support

G
ro

up
e

Ré
gi

on
Pa

ys
/F

ili
al

e
op

.

Comité Exécutif

Juridique, Risques et
Conformité Contrôle Interne

Direction générale
Pays

Audit Interne

Audit Interne

Conseil entité op.Direction générale 
filiale op.

Audit Interne

Direction Digitale

KPPIs etc )

Supervision de la gestion 
des risques et du
déploiement des politiques
et procédures au niveau 
local

Supervision de la gestion 
des risques et du
déploiement des politiques
et procédures au niveau 
régional

Supervision de la gestion 
des risques pour le Groupe 
et mise en place des
politiques et procédures
Groupe

Cybersécurité

Informatique
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➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜
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Manuel de 
Contrôle

Interne
(mise à jour 

annuelle)

Au
di

t
In

te
rn

e
Co

nt
rô

le
 In

te
rn

e
O

pé
ra

tio
ns

Programmes 
de travail

Si
èg

e
CI

 L
oc

al

Contrôles
de niveau 2

Sensibilisation
aux risques
et contrôles

(existants et émergents)

Campagne 
annuelle 
de Contrôle Interne

2

Revues
de Contrôle

Interne

Contrôles de niveau 1

Reporting trimestriel
de fraude,

corruption et trafic
d’influence

Suivi
des Plans
d’Action

Fiabilité

Juridique
Conform

ité
Risques

Assurances

Animation:       Workshop
                            Teams

Approche par les risques

Assurance raisonnable sur la maîtrise des risques

Challenge

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜
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➜

➜

➜

➜

ASSURANCES ET COUVERTURE DES RISQUES3.3.5

➜

➜

➜

➜

➜

➜
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PROCÉDURES D’ÉLABORATION ET DE TRAITEMENT DE L’INFORMATION3.3.6
COMPTABLE ET FINANCIÈRE (COMPTES SOCIAUX ET CONSOLIDÉS)

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜
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INFORMATION SUR LA SOCIÉTÉ ET LE CAPITAL3.4

ORGANIGRAMME SIMPLIFIÉ DU GROUPE AU 31 DÉCEMBRE 20213.4.1

OTRA NV
(PAYS-BAS)

OTRA
DEVELOPMENT BV

(PAYS-BAS)

SONEPAR
INTERNATIONAL

SERVICES SA
(SUISSE)

CGE DISTRIBUTION
SAS

(FRANCE)

SONEPAR
INTERNATIONAL

SAS
(FRANCE)

SONEPAR
BELGIUM NV
(BELGIQUE)

L
SONEPAR

INTERNATIONAL RE SA
(SUISSE)

SONEPAR GLOBAL
SOURCING SA

(SUISSE)

SONEPAR
FRANCE SAS

(FRANCE)

FACTORY SYSTÈMES
GROUPE SAS

(FRANCE)

SONEPAR
SOUTH AMERICA

PARTICIPACOES LTDA.
(BRÉSIL)

SONEPAR
IBERICA SAU
(ESPAGNE)

ELEKTROSKANDIA
SVERIGE AB

(SUÈDE)

ARC
ELECTRONIC S.R.L.

(ROUMANIE)

SONEPAR
SUISSE AG
(SUISSE)

SONEPAR
CANADA INC.

(CANADA)

SONEPAR MEXICO
SA DE CV

(MEXIQUE)

SONEPAR ASIA
PACIFIC LTD

(HONG-KONG)

IEFFECT AG
(SUISSE)

SONEPAR
CHILE SPA

(CHILI)

SONEPAR USA 
HOLDINGS, INC.
(ÉTATS-UNIS)

SONEPAR
DEUTSCHLAND

GMBH (ALLEMAGNE)

SONEPAR UK LTD
(ROYAUME UNI)

SONEPAR ITALIA
HOLDING SPA

(ITALIE)

SONEPAR
NEDERLAND BV

(PAYS-BAS)

SONEPAR PERU
HOLDING SAC

(PÉROU)

SONEPAR SAS
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INFORMATIONS GÉNÉRALES SUR SONEPAR3.4.2

CAPITAL SOCIAL3.4.3
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FLUX ET CONTRATS INTRAGROUPE3.4.4

➜

➜

➜

ACTIONNARIAT3.4.5

COLAM
ENTREPRENDRE

SONEPACK
AUTRES CANAUX 

DE DÉTENTION 
(FAMILIAUX 
ET AUTRES)



3
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TABLEAU RÉCAPITULATIF DE TOUS LES PLANS – NOMBRES À L’ATTRIBUTION

Attribution Échéance Nature des droits Nombre de bénéficiaires Actions Sonepack

TABLEAU RÉCAPITULATIF DES PLANS EN COURS AU 31 DÉCEMBRE 2021

Attribution Nature des droits Nombre de bénéficiaires Actions Sonepack
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SONEPACK EN BREF

16 ans
d’existence

22 plans
d’accession
au capital

38 902
collaborateurs concernés

7 plans 
d'options 
d'achat

3 plans
d'options

synthétiques U.S

7 plans 
d'actions
gratuites

12 plans 
d'actions
gratuites
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INFORMATIONS SUR LES COMMISSAIRES AUX COMPTES3.4.6
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ANNEXE AU RAPPORT DU PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ3.5

RÉSULTATS FINANCIERS DES CINQ DERNIERS EXERCICES3.5.1

Nature des indications 2017 2018 2019 2020 2021
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DÉLAIS DE PAIEMENT FOURNISSEURS ET CLIENTS3.5.2

Fournisseurs

Article L. 441.6 : factures reçues non réglées à la date de clôture
de l’exercice dont le terme est échu

0 jour
(indicatif)

1
à 30 jours

31
à 60 jours

61
à 90 jours

91 jours et
plus

TOTAL
(1 jour et

plus)
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BILAN4.1

ACTIF

Notes 

31/12

2020 2021

PASSIF

 Notes

31/12

2020 2021
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COMPTE DE RÉSULTAT4.2

Notes 2020 2021
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ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS4.3

ACTIFNOTE 1 74

PASSIFNOTE 2 78

COMPTE DE RÉSULTATNOTE 3 81

VENTILATION DE L’EFFECTIF MOYENNOTE 4 83

PLANS DE STOCK-OPTIONS ET D’ACTIONSNOTE 5 83

ENGAGEMENTS HORS BILAN ET RISQUESNOTE 6
FINANCIERS 84

HONORAIRES DES COMMISSAIRES AUX COMPTESNOTE 7 87

ÉVÉNEMENTS POST-CLÔTURENOTE 8 87
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Nombre d’années
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1 ACTIFNOTE

Valeur brute Amort. Valeur nette

31/12/2020 31/12/2021

Valeur Nette
Comptable Valeur brute Amort.

Valeur Nette
Comptable Variations

Invest. Amort. Total

31/12/2020 31/12/2021
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Renseignements sur
chaque filiale et
participation dont la
valeur excède 1 % du
capital de la société*

Nombre
d’actions
détenues

Quote-part
du capital

détenue (en
pourcentage)

Valeur comptable
des titres détenus

(en millions d’euros)
Prêts LT

consentis
par la

société et
non encore
remboursés
(en millions

d’euros)

Prêts CT et
avances

consentis
par la

société et
non encore
remboursés
(en millions

d’euros)

Emprunts
et avances
reçus par la
société et

non encore
remboursés
(en millions

d’euros)

Dividendes
encaissés

par la
société au
cours de
l’exercice

(en millions
d’euros)Brute Nette
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Renseignements sur
chaque filiale et
participation dont la
valeur excède 1 % du
capital de la société*

Nombre
d’actions
détenues

Quote-part
du capital

détenue (en
pourcentage)

Valeur comptable
des titres détenus

(en millions d’euros)
Prêts LT

consentis
par la

société et
non encore
remboursés
(en millions

d’euros)

Prêts CT et
avances

consentis
par la

société et
non encore
remboursés
(en millions

d’euros)

Emprunts
et avances
reçus par la
société et

non encore
remboursés
(en millions

d’euros)

Dividendes
encaissés

par la
société au
cours de
l’exercice

(en millions
d’euros)Brute Nette

Renseignements sur chaque filiale et participation
dont la valeur n’excède pas 1 % du capital de la société*
(en millions d’euros)

Valeur comptable
des titres détenus

Prêts CT et
avances

consentis
par la société

et non
encore

remboursés

Emprunts et
avances

reçus par la
société et

non encore
remboursés

Dividendes
encaissés

par la société
au cours de
l’exerciceBrute Nette
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Postes
(en millions d’euros) Entreprises liées(1) Participations(2)

31/12/2020 31/12/2021

31/12/2020 31/12/2021

Valeur nette Valeur brute Dépréciation Valeur nette
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31/12/2020 31/12/2021

Valeur nette Valeur brute Dépréciation Valeur nette

31/12/2020 31/12/2021

2 PASSIFNOTE

31/12/2020 31/12/2021
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31/12/2021

31/12/2020 Dotations Reprises 31/12/2021

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜
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31/12/2020 31/12/2021

➜

➜

➜

➜

➜

Moins
d’1 an

De 1
à 2 ans

De 2
à 3 ans

De 3
à 4 ans

De 4
à 5 ans

Plus de
5 ans Total
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3 COMPTE DE RÉSULTAT

2020 2021

➜ ➜

2020 2021
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2020 2021

2020 2021

➜

➜

➜

2020 2021

2020 2021
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2020 2021

4 VENTILATION DE L’EFFECTIF MOYENNOTE

2020 2021

5 PLANS DE STOCK-OPTIONS ET D’ACTIONSNOTE

Évolution du nombre d’options en circulation au niveau du Groupe

2020 2021

Nombre d’options Nombre d’options
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Évolution du nombre estimé d’actions gratuites et de performance non encore acquises
par les bénéficiaires (au niveau du Groupe)

2020 2021

Nombre d’actions
gratuites

Nombre d’actions
gratuites

6 ENGAGEMENTS HORS BILAN ET RISQUES FINANCIERSNOTE
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➜

➜

➜

Options au 31/12/2020

Nominal
(en millions d’euros ou

équivalents euros)
Référence

de taux
Terme de

l’instrument
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Options au 31/12/2021

Nominal
(en millions d’euros ou

équivalents euros)
Référence

de taux
Taux

d’exercice
Terme de

l’instrument

Juste valeur
(en millions

d’euros)

Moins
d’1 an

De 1
à 2 ans

De 2
à 3 ans

De 3
à 4 ans

De 4
à 5 ans

Plus de
5 ans Total
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7 HONORAIRES DES COMMISSAIRES AUX COMPTESNOTE

8 ÉVÉNEMENTS POST-CLÔTURENOTE
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RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES4.4
SUR LES COMPTES SOCIAUX

KPMG SA
Tour EQHO
2 Avenue Gambetta
CS 60055
92066 Paris La Défense Cedex

MAZARS
Tour EXALTIS
61 rue Henri Regnault
92075 Paris La Défense

KPMG SA
société française membre du réseau 
KPMG constitué de cabinets 
indépendants adhérents de KPMG 
International Limited, une société de droit 
anglais, (“ private company limited by 
guarantee ’’).

SA
Société de commissariat aux comptes
Siège social : Tour EQHO
2 Avenue Gambetta
CS 60055
92066 Paris La Défense Cedex
775726417 RCS NANTERRE

MAZARS SA
Société d'expertise comptable et de commissariat aux comptes à 
Directoire et Conseil de Surveillance
Siège social : Tour Exaltis 
61 rue Henri Regnault - La Défense
92400 Courbevoie
SIRET 784 824 153 00232 RCS Nanterre 784 824 153

Sonepar S.A.S.

25, rue d’Astorg - 75008 Paris

Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels       

Exercice clos le 31 décembre 2021

A l'assemblée générale de la société Sonepar S.A.S.,

Opinion

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons 
effectué l’audit des comptes annuels de la société Sonepar S.A.S. relatifs à l’exercice clos le
31 décembre 2021, tels qu’ils sont joints au présent rapport.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 
français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 
l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet 
exercice.

Fondement de l’opinion

Référentiel d’audit

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. 
Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du 
présent rapport. 

Indépendance

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par 
le code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux 
comptes, sur la période du 1er janvier 2021 à la date d’émission de notre rapport.
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Sonepar S.A.S.
Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels

31 décembre 2021

Justification des appréciations

La crise mondiale liée à la pandémie de Covid-19 crée des conditions particulières pour la 
préparation et l'audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures 
exceptionnelles prises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples 
conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi 
que des incertitudes accrues sur leurs perspectives d'avenir. Certaines de ces mesures, telles 
que les restrictions de déplacement et le travail à distance, ont également eu une incidence sur 
l’organisation interne des entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des audits. 

C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles 
L.823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous 
portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, selon notre jugement 
professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annuels de l’exercice.

Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris 
dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n'exprimons pas 
d'opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

Les titres de participation, dont le montant net figurant au bilan au 31 décembre 2021 s’établit 
à 2 247,5 millions d’euros, sont évalués à leur coût d’acquisition. Les dépréciations des titres 
sont estimées sur la base de leur valeur d’utilité selon les modalités décrites dans le 
paragraphe « Méthodes comptables » de l’annexe.

Nos travaux ont consisté à apprécier le caractère raisonnable des données sur lesquelles se 
fondent ces estimations, en particulier les prévisions de flux de trésorerie établies par les 
directions opérationnelles de la société, à revoir les calculs effectués par la société et à 
comparer les estimations comptables des périodes précédentes avec les réalisations 
correspondantes.

Vérifications spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 
en France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport de gestion du Président et dans les autres 
documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux associés.

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations 
relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce. 

En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives aux 
prises de participation et de contrôle vous ont été communiquées dans le rapport de gestion.
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Sonepar S.A.S.
Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels

31 décembre 2021

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d’entreprise relatives aux comptes annuels

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 
conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le 
contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant 
pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs.

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de 
la société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 
comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son 
activité. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président.

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir 
l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, 
sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 
permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent 
provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on 
peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, 
influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant 
sur ceux-ci. 

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 
en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet 
audit. En outre :

il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 
œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 
suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie 
significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative 
résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ;

il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur 
l’efficacité du contrôle interne ;
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Sonepar S.A.S.
Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels

31 décembre 2021

il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les
concernant fournies dans les comptes annuels ;

il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable
de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une
incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre
en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie
sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des
circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité
d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des
lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de
cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il
formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ;

il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.

Les commissaires aux comptes

Paris La Défense, le 15 mars 2022Paris La Défense, le 15 mars 2022 

KPMG SA Mazars

Michel Piette Jérôme de Pastors
Associé Associé
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Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions réglementées          

Assemblée générale d'approbation des comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2021 

A l'assemblée générale de la société Sonepar S.A.S.,

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société, nous vous présentons notre 
rapport sur les conventions réglementées.

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, 
les caractéristiques et les modalités essentielles des conventions dont nous avons été avisés ou 
que nous aurions découvertes à l’occasion de notre mission, sans avoir à nous prononcer sur 
leur utilité et leur bien-fondé ni à rechercher l'existence d’autres conventions. Il vous appartient 
d'apprécier l'intérêt qui s'attachait à la conclusion de ces conventions en vue de leur approbation. 

Par ailleurs, en application de l’article 16.3 des statuts, il nous appartient de vous communiquer, 
le cas échéant, certaines informations relatives à l’exécution, au cours de l’exercice écoulé, des 
conventions déjà approuvées par l’assemblée générale.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimées nécessaires au regard de la 
doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à 
cette mission. Ces diligences ont consisté à vérifier la concordance des informations qui nous ont 
été données avec les documents de base dont elles sont issues.
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CONVENTIONS SOUMISES A L’APPROBATION DE L’ASSEMBLEE GENERALE

Conventions intervenues au cours de l’exercice écoulé

Conformément aux dispositions statutaires de votre société, nous avons été avisés des 
conventions suivantes, mentionnées à l’article L. 227-10 du code de commerce, qui sont 
intervenues sur l’exercice écoulé.

Conventions de détachement et de refacturation du personnel

Personne concernée : Madame Marie-Christine Coisne-Roquette, Président de Sonepar S.A.S.
et de Colam Entreprendre S.A.S. 

Les conventions suivantes ont été approuvées par le Conseil d Orientation de Sonepar S.A.S. 
du 23 juillet 2021. 

Dans le cadre d’une convention du 13 septembre 2013, la société Colam Entreprendre S.A.S.
refacture à la société Sonepar S.A.S. la moitié de la rémunération du Président, et les frais 
engagés en tant que Président dans l’exercice de sa mission, lorsqu’ils n’ont pas été directement 
pris en charge par Sonepar S.A.S. Par avenant en date du 26 juillet 2021, les modalités de 
refacturation ont été modifiées rétroactivement pour la période du 1er janvier au 28 janvier 2021. 
Cette convention a été résiliée avec effet rétroactif au 28 janvier 2021. 

Par ailleurs, dans le cadre d’une convention du 27 juillet 2021, Colam Entreprendre S.A.S. a 
refacturé à Sonepar S.A.S. la rémunération versée à Madame Marie-Christine Coisne-Roquette 
en sa qualité de Président de Sonepar S.A.S. pendant la période comprise entre le 29 janvier et 
le 30 juin 2021.  

CONVENTIONS DEJA APPROUVEES PAR L’ASSEMBLEE GENERALE

Conformément aux dispositions statutaires de votre société, nous avons été informés que 
l’exécution des conventions suivantes, déjà approuvées par l’assemblée générale au cours 
d’exercices antérieurs, s’est poursuivie au cours de l’exercice écoulé. 

Conventions de prise en charge par Sonepar S.A.S. des frais de défense de Madame 
Marie- Christine Coisne-Roquette, Monsieur Philippe Delpech et Monsieur François Poncet

Dans le cadre de trois conventions en date du 18 février 2019, la société Sonepar S.A.S. s’est 
engagée à prendre en charge les frais engagés par Madame Marie-Christine Coisne-Roquette, 
Monsieur Philippe Delpech et Monsieur François Poncet pour la défense de leurs droits en raison 
de leurs fonctions dans le cadre de l’information judiciaire, tant que ces frais ne sont pas pris en 
charge par l’assurance Responsabilité Civile des Mandataires Sociaux.
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Convention cadre relative à la liquidité des actions de la société Sonepack S.A.S.

Dans le cadre d’une convention du 2 juin 2006, la société Sonepack S.A.S. s’est engagée à ne 
pas exiger de la société Sonepar S.A.S. ou de ses filiales l’achat d’actions de la société Sonepack
S.A.S., obtenues par les salariés du groupe Sonepar à la suite de l’exercice de leurs options 
d’achat.

Par avenant en date du 1er avril 2011, le champ d’application de cette convention a été étendu 
aux plans d’actions gratuites attribués par le conseil d’administration aux salariés du groupe 
Sonepar.

Convention de prestations de services avec Sonepack S.A.S.

Dans le cadre d’une convention du 2 juin 2006, la société Sonepar S.A.S. fournit à la société 
Sonepack S.A.S. à titre gratuit des prestations de service (prestations de siège, d’administration 
et de gestion, y compris le service titres) et prend en charge, pour le compte de la société 
Sonepack S.A.S., des charges limitativement énumérées, y compris l’impôt sur les sociétés.

Par avenant en date du 17 décembre 2021, le champ d’application de cette convention a été 
étendu à l’ensemble des coûts supportés par Sonepack pour le service titres afférents à 
l’actionnariat salarié du groupe Sonepar.

Le montant comptabilisé en charges par Sonepar en 2021 au titre de cette convention 
s’élève à 1 480 473 €.

Les commissaires aux comptes

Paris La Défense, le 15 mars 2022 Paris La Défense, le 15 mars 2022

KPMG SA Mazars

Michel Piette Jérôme de Pastors
Associé Associé
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Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés

Exercice clos le 31 décembre 2021 

A l' ssemblée générale de la société Sonepar S.A.S., 

Opinion
En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué 
l’audit des comptes consolidés de la société Sonepar S.A.S. relatifs à l’exercice clos le
31 décembre 2021, tels qu’ils sont joints au présent rapport.

Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard du référentiel IFRS tel qu’adopté dans 
l’Union européenne, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 
l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine, à la fin de l’exercice, de 
l'ensemble constitué par les personnes et entités comprises dans la consolidation.

Fondement de l’opinion

Référentiel d’audit

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. 
Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés » du 
présent rapport.

Indépendance

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur 
la période du 1er janvier 2021 à la date d’émission de notre rapport.
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31 décembre 2021

Justification des appréciations

La crise mondiale liée à la pandémie de COVID-19 crée des conditions particulières pour la 
préparation et l’audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures 
exceptionnelles prises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples 
conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi que 
des incertitudes accrues sur leurs perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, telles que les 
restrictions de déplacement et le travail à distance, ont également eu une incidence sur l’organisation 
interne des entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des audits.

C’est dans ce contexte complexe et évolutif qu’en application des dispositions des articles L. 823-9 
et R. 823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à 
votre connaissance les appréciations suivantes qui, selon notre jugement professionnel, ont été les 
plus importantes pour l’audit des comptes consolidés de l’exercice.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes consolidés pris 
dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas 
d’opinion sur des éléments de ces comptes consolidés pris isolément. 

Les notes 1.1.6 et 1.1.7 de l’annexe aux comptes consolidés mentionnent les estimations et les 
jugements significatifs retenus par la direction. Nos travaux ont consisté à apprécier le caractère 
raisonnable des données et des hypothèses sur lesquelles se fondent ces jugements et 
estimations, à revoir, par sondages, les calculs effectués par la société et à comparer les 
estimations comptables des périodes précédentes avec les réalisations correspondantes, et à 
vérifier que les notes aux états financiers donnent une information appropriée sur les hypothèses, 
les options et les évaluations retenues par la société.

Les écarts d’acquisition et les autres immobilisations incorporelles rattachées à ces écarts 
d’acquisition, dont les montants nets figurant sur l’état de situation financière au 31 décembre 
2021 s’établissent à 2 659 millions d’euros et 531 millions d’euros, dont 499 millions d’euros pour 
les réseaux de distribution et 32 millions d’euros pour les relations clientèles, ont fait l’objet d’un 
test de dépréciation selon les modalités décrites dans la note 1.8 de l’annexe des comptes 
consolidés. Nous avons examiné les modalités de mise en œuvre de ces tests de dépréciation, 
ainsi que les prévisions de flux de trésorerie et hypothèses utilisées, et nous avons vérifié que la 
note 6 donne une information appropriée.

Comme décrit en notes 2.7 et 23 de l’annexe, le processus de cession des activités non 
stratégiques de services associés principalement aux États-Unis, au Canada et au Mexique, 
engagé au 31 décembre 2021 a conduit le Groupe à classer celles-ci en activités destinées à être 
cédées sur une ligne spécifique de l’état de situation financière à la clôture de l’exercice 2021, et 
à constater un impairment de 248 millions d’euros à cette date. Nos travaux ont en particulier 
consisté à examiner la présentation retenue au regard des dispositions de la norme IFRS 5 –
Actifs non courants détenus en vue de la vente et activités abandonnées et les modalités de 
détermination de la juste valeur utilisée pour le test de dépréciation. Nous avons aussi vérifié que 
les notes aux états financiers donnent une information appropriée.

Vérifications spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes d'exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires des 
informations relatives au groupe, données dans le rapport de gestion du Président.

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes 
consolidés. 
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Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise 
relatives aux comptes consolidés

Il appartient à la direction d’établir des comptes consolidés présentant une image fidèle 
conformément au référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union européenne ainsi que de mettre en 
place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes consolidés ne 
comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent 
d'erreurs.

Lors de l’établissement des comptes consolidés, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 
comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son 
activité. 

Les comptes consolidés ont été arrêtés par le Président.

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes consolidés. Notre objectif est d’obtenir 
l’assurance raisonnable que les comptes consolidés pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans 
toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes 
ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L. 823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 

En outre :

il identifie et évalue les risques que les comptes consolidés comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre 
des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et 
appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative 
provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une 
erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les 
fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ;

il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 
du contrôle interne ;

il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 
des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant 
fournies dans les comptes consolidés ;
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il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments 
collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou 
événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes consolidés au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 
réserve ou un refus de certifier ;

il apprécie la présentation d’ensemble des comptes consolidés et évalue si les comptes 
consolidés reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une 
image fidèle ;

concernant l’information financière des personnes ou entités comprises dans le périmètre de 
consolidation, il collecte des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour exprimer une 
opinion sur les comptes consolidés. Il est responsable de la direction, de la supervision et de la 
réalisation de l’audit des comptes consolidés ainsi que de l’opinion exprimée sur ces comptes.

Les commissaires aux comptes

Paris La Défense, le 15 mars 2022 Paris La Défense, le 15 mars 2022

KPMG SA Mazars

Michel Piette Jérôme de Pastors
Associé Associé
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ET CHRISTOPHE 
LAMBERT **

Marie-Christine Coisne-Roquette
Président de Sonepar SAS

Henri Coisne
Président d’honneur

Patricia Bellinger

Quentin Devilder

Frank H. Lakerveld Christian MaurinChristophe Lambert

Jean-François Cirelli Nathalie Coisne

Maria Götsch

Représentant permanent
de Société de Négoce

et Participation
Stéphane Coisne

Composition du

au 31 décembre 2021

Les membres du Conseil d’Orientation (Conseillers) sont nommés par 
décision collective des associés, sur proposition de l’Associé majoritaire de 
Sonepar. Le Conseil d’Orientation comprend des personnalités familiales, 
des personnalités indépendantes issues du monde des affaires et un ancien 
membre de la Direction du Groupe.

➜ 7 MEMBRES

➜ 4 RÉUNIONS

➜ 100 % ASSIDUITÉ

COMITÉ D’AUDIT

présidé par
Christian Maurin

➜ 4 MEMBRES

➜ 3 RÉUNIONS

➜ 100 % ASSIDUITÉ

COMITÉ DES NOMINATIONS 

présidé par
Patricia Bellinger

** Nommés par l’Assemblée générale ’ d’avril 2021.

3,4 *

40
DE FEMMES
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FONCTION NATIONALITÉ ÂGE ÉCHÉANCE 
DU MANDAT

ANCIENNETÉ 
(EN ANNÉES) COMITÉ(S)

Personnalités familiales

Marie-Christine
Coisne-Roquette

Conseiller et 
Président du Conseil 
d’Orientation

65 2024 5,6

Nathalie Coisne Conseiller 37 2022 3,6

Stéphane Coisne
Représentant permanent
de Société de Négoce
et Participation

58 2022 5,6

Quentin Devilder Conseiller 39 2025 0,6

Christophe Lambert Conseiller 63 2025 0,6

Personnalités indépendantes et anciens membres de la direction du Groupe

Patricia Bellinger Conseiller 60 2025 4,6 P 

Jean-François 
Cirelli Conseiller 63 2022 3,6

Maria Götsch Conseiller 60 2024 1,7

Frank H. Lakerveld Conseiller 74 2023 5,6

Christian Maurin Conseiller 74 2022 5,6 P

Auditeurs au Conseil d’Orientation

Stanislas Francin Auditeur au Conseil 
d’Orientation 26 2022 1,4

Lucien Roquette Auditeur au Conseil 
d’Orientation 29 2022 1,4

Membres des Comités hors Conseil d’Orientation

Aude 
Beurrier-Coisne Membre du Comité d’Audit 38 2022 2,4

Hubert Coisne Membre du Comité d’Audit 70 2022 5,4

Juliette Roquette Membre du Comité d’Audit 32 2024 0,4

Olivier Verley 
Membre du Comité 
des Nominations et 
des Rémunérations

67 2022 5,4

53,4
ans

Âge moyen

%
Femmes

16
Membres

COMITÉ D’AUDIT

COMITÉ DES 
NOMINATIONS
ET DES 
RÉMUNÉRATIONS

P :  PRÉSIDENT
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DÉONTOLOGIE – CONFLITS D’INTÉRÊTS2.1.5
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MISSIONS ET TRAVAUX DU CONSEIL D’ORIENTATION2.2
ET DES COMITÉS

LE CONSEIL D’ORIENTATION2.2.1
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➜
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Rémunération 2021
Du 1er janvier au 31 décembre Total brut (en euros)

LES COMITÉS DU CONSEIL2.2.2
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DIRECTION DE SONEPAR2.3

LE PRÉSIDENT2.3.1
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LA DIRECTION GÉNÉRALE2.3.2

➜
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LE COMITÉ EXÉCUTIF2.3.3

Taco van Vroonhoven Jo Verbeek Matt Pothecary Patrick Salvadori Olivier Catherine Stefan Stegeman  Sara Biraschi Rolland 
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Philippe Delpech 
Directeur général

Rob Taylor
Président Amérique du Nord

Andros Neocleous Barbara Garcia Floren Jérémie Profeta Jérôme Malassigne
Président France 

& International Services

13
MEMBRES

10
NATIONALITÉS
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GOUVERNANCE OPÉRATIONNELLE2.3.4

➜

➜

➜

➜

COMITÉS INTERNATIONAUX2.4

COMITÉS

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

COMMUNAUTÉS

➜

➜
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Un groupe familial depuis 53 ans
➜ Actionnariat stable et ambitieux
➜ Modèle  nancier robuste et équilibré
➜ Vision à long terme
➜ Endettement maîtrisé 

Des collaborateurs engagés
➜ 45401 collaborateurs 

➜ 96 % de contrats permanents
dans les effectifs (1)

➜ 1er groupe privé français présidé
par une femme

➜ Femmes dirigeantes : 14 %
➜ Taux d’engagement

des collaborateurs : 86 %

Des investissements au service
de la satisfaction client
➜ Digital Factory : 200 personnes 

mobilisées sur l’expérience client
➜ Investissements logistiques :

1 milliard d’euros d’ici 2025
➜ Développement de marques propres : 

TRADEFORCE, LIT by Cardi

Une chaîne logistique globale
et intégrée
➜ Présence dans 42 pays
➜ 2 740 agences 

➜ 150 centres de distribution
➜ Activité dans des pays matures et stables

Des relations privilégiées avec 
nos partenaires et fournisseurs. 
➜ Communauté mondiale d’experts de 

premier plan en matériels électriques

➜ Global Supplier Portal : une offre 
d’analyse de données et tendances de 
marché au service de nos fournisseurs

Un groupe mobilisé contre 
le changement climatique
➜ Signataire des Science Based Targets
➜ Académie de transition énergétique
➜ Offre Verte en construction

Tendances sectoriellesNos atouts

3.1.1 NOTRE MODÈLE DE CRÉATION DE VALEUR

Marchés et clients

RÉPARTITION DU CHIFFRE D’AFFAIRES
PAR ACTIVITÉ

URBANISATION
CROISSANTE

DÉVELOPPEMENT
DE L’ACCÈS À L’ÉLECTRICITÉ

EXPLOSION DES SERVICES 
ET OBJETS CONNECTÉS (IOT)

TRANSITION
ÉNERGÉTIQUE

CHANGEMENT CLIMATIQUE 
ET EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE

PRÉSERVATION
DES RESSOURCES ET 

ÉCONOMIE CIRCULAIRE

Nous allions local et global
pour faciliter le quotidien et 

les opérations courantes
de nos clients.

Leviers de création de valeurLeviers de création de valeur

Gouvernance
stable

Ethique et intégrité
au cœur de notre modèle 
économique

Ambition et énergie motivées
par un esprit entrepreneurial

Politique de distribution
de dividendes raisonnée 

28 %
Distribution
d’électricité
et d’énergie

18 %
Câbles et  ls

13 %
Éclairage

7 %
Industrie

8 %
Sécurité, outillage et 

fournitures d’ingénierie

11 %
Gestion bâtiment et 

construction

3 %
Énergies 

renouvelables

4 %
Génie climatique

6 %
Autres

2 %
Activités 
spécialisées

2
D
d’
et

18 %
Câble

7 %
strie

%
e

(1) Sur le périmètre couvert par le SIRH Groupe.
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Sonepar est un groupe familial indépendant, 
leader mondial de la distribution aux 
professionnels de matériel électrique, 
solutions et services associés.

Nos impacts

Pour les clients  

➜ Expérience omnicanale 
➜ Logistique adaptée aux besoins 
➜ Expertise et conseil
➜ Résilience et robustesse face aux pénuries de composants 

électroniques et de matières premières

Pour les collaborateurs 

➜ Contribution à l’emploi : 8338 recrutements en 2021 
représentant 18 % de l’effectif du Groupe 

➜ Actionnariat salarié : 
-  détention indirecte par les collaborateurs de 2,11% du capital 

de Sonepar SAS (via une structure dédiée) 
- 2100 collaborateurs actionnaires 
-  21106 collaborateurs béné  ciaires d’actions gratuites 

ou d’options d’achat d’actions
➜ Masse salariale : +5,7%

Pour les fournisseurs et partenaires

➜ 48 fournisseurs stratégiques, représentant environ 
38% du volume d’achat du Groupe

➜ 100% des fournisseurs audités sur la base de critères RSE 
(activité marques propres)

Pour le climat

➜ Engagements de réduction des GES conformes à la trajectoire 
1,5°C des Science Based Targets

➜ Contribution, par les produits et services fournis, à la rénovation 
et à la transition énergétique 

➜ 230 initiatives locales de développement durable

Pour la société

➜ Membre du Global Compact (Nations Unies)
➜ 100% des fournisseurs stratégiques audités sur la base 

de critères conformité
➜ Contribution à l’économie et aux bassins d’emplois locaux grâce 

à notre maillage territorial
➜ 1,6 million d’euros de dons et mécénat 

Répartition du chiffre
d’affaires par types de clients

RÉPARTITION DU CHIFFRE D’AFFAIRES
PAR TYPE DE CLIENTS

Nous investissons dans une chaîne 
d’approvisionnement de pointe et des 

technologies numériques omnicanales 
pour offrir la meilleure qualité de service 
aux installateurs, aux industries et aux 

opérateurs d’infrastructures et d’énergie.

Modèle « phygital » : proximité 
physique et digitale avec nos clients : 
30 % des ventes réalisées en ligne

Expertise reconnue
en sourcing et supply chain

Diversité clients et marchés :
près d’1 million de clients 

Large gamme de solutions :
jusqu’à 100 000 références
produits en stock

26,4 Mrd€

CHIFFRE D’AFFAIRES 
2021

A-2
S&P 

court-terme 

SR1
Qivalio 

court-terme 

RATING FINANCIER

57 %
Installateurs

24 %
Industrie

11 %
Infrastructures

8 %
Autres

5
In

%
trie
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HISTORIQUE ET ORGANISATION DU GROUPE3.1.2

1969
Naissance 
du groupe et 
développement
en France
En 1969, Sonepar 
fait son entrée sur 
le marché de la 
distribution aux 
professionnels de
matériel électrique 
et poursuit son 
développement.

1980
Développement
en Europe et
premiers pas 
au-delà de 
l’Atlantique
Entrée aux Pays-Bas, 
Allemagne, Belgique,
Italie, Suisse et 
Canada. Le Groupe 
atteint 1 milliard de 
dollars de chiffre 
d’affaires.

1990
Développement
signi catif 
en Europe
et Amérique 
par le biais 
d’acquisitions
Entrée en Finlande,
Norvège, Pologne,
Suède et aux États-
Unis. Marie-Christine 
Coisne-Roquette est
nommée Président.

2000
Vers une 
présence
globale
Entrée en Chine et au 
Brésil, développement
en Asie, Europe et
Amérique du Nord. 
Le Groupe atteint 10
milliards d’euros de
chiffre d’affaires.

2010
Sonepar
poursuit son
développement
et célèbre son
cinquantième
anniversaire
Sonepar fête ses 50 ans.
Développement sur le
continent américain.

2020
Leader
mondial de la 
distribution
aux professionnels
de matériel électrique
Fort des compétences
et de la passion de ses 
45 000 collaborateurs, 
Sonepar a réalisé un 
chiffre d’affaires de
23 milliards d’euros
en 2020.

➜

➜

➜

➜

➜

1

2

AMÉRIQUE DU NORD

3
FRANCE

4
EUROPE CENTRALE ET PAYS NORDIQUES

5
ASIE-PACIFIQUE

EUROPE DE L’OUEST
ET AMÉRIQUE DU SUD

➜

➜

➜

➜

➜
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ACTIVITÉ DU GROUPE3.1.3

Une large gamme de produits 
Nous sélectionnons chez les fabricants les matériels et solutions techniques les plus adaptés aux besoins 
locaux de nos clients. Selon les pays, ce sont entre 25 000 et 100 000 produits répondant à différents 
besoins que nous mettons à leur disposition au bon endroit et au bon moment. 

Distribution d’électricité
et d’énergie
➜ Cheminement de câbles et accessoires
➜ Coffrets et armoires de distribution
➜ Protection (basse tension) : disjoncteurs 

et fusibles
➜ Distribution et transformation d’énergie 

(moyenne et haute tensions)

Énergies renouvelables
et génie climatique
➜ Génie climatique
➜ Énergies renouvelables
➜ Stockage d’énergie

Contrôles et
automatisme
industriels
➜ Automatismes et contrôles industriels

➜ Câbles basse tension
➜ Câbles datacom et spécialisés

➜ Câbles moyenne et haute tensions

Éclairage
➜ Lampes

➜ Appareils et accessoires

Gestion du bâtiment
et construction
➜ Appareillages et accessoires

électriques
➜ Réseaux de données et de 

communication
➜ Dispositifs anti-incendie, sécurité

et automatisation du bâtiment

Sécurité, outillage et 
fournitures d’ingénierie
➜ Matériel de sécurité
➜ Outils et fournitures d’ingénierie

Activités spécialisées
➜ Électronique domestique

et grand public
➜ Matériel sanitaire

Nous proposons ainsi des produits
dans les domaines suivants :
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Du produit à la solution
Grâce à l’expertise de nos équipes en matériels électriques, nous combinons les meilleurs produits 
pour proposer des solutions qui répondent aux cahiers des charges de nos clients et aux besoins 

Éclairage intelligent

La détection automatique de présence 
vous permet d’augmenter votre confort 
visuel et de réaliser des économies 
d’énergie. Grâce à l’éclairage connecté, 
vous pouvez piloter l’ensemble de vos 
installations et construire des scénarios 
sur mesure.

La Tour Centrale de Melbourne en 
Australie est un immeuble commercial, 
avec 46 étages de bureaux et un parking 
de 850 places. Lawrence & Hanson
a accompagné le gestionnaire de 

l’édifice dans la rénovation du système 
d’éclairage. Parmi les objectifs majeurs 
: réduire le gaspillage énergétique. De 
la conception à l’installation, Lawrence 
& Hanson a suivi le projet, fournissant 
et recommandant à chaque étape les 
produits les plus appropriés. Par exemple, 
l’intégration de détecteurs de mouvement 
qui permettent de réduire la lumière en 
mode « économie d’énergie » lorsque 
les locaux sont inoccupés. Idéaux dans 
les endroits peu fréquentés comme les 
escaliers de secours ou les couloirs 
de service, ils ont permis de baisser la 
consommation d’énergie de 93%.

Gestion technique

Nous vous aidons à optimiser la 
performance énergétique des bâtiments, 
grâce à des équipements éco-performants, 
des systèmes de détection automatique 
de présence, et de chaleur, ainsi que des outils 
de mesure et d’analyse des consommations.

Ce laboratoire de l’Institut de Technologie 
de Karlsruhe (KIT) en Allemagne, qui œuvre 
à la transition énergétique, a mis au point une 

plateforme « intelligente », réseau d’installations 
reliant les flux électriques, thermiques et 
chimiques et les technologies numériques, 
en collaboration avec le Centre de Recherche 
Jülich (FZJ) et le Centre Allemand de Recherche 
Aéronautique et Spatiale (DLR). Sur cet 
ambitieux programme, Sonepar fournit et livre 
les armoires de commande électrique d’une 
partie de l’installation, après avoir travaillé avec 
son équipe technique à leur dimensionnement.

Maison connectée

Nous proposons des produits et systèmes 
domotiques performants. Utilisables depuis 
un smartphone ou une tablette, ils permettent 
de commander localement ou à distance le 
chauffage, les volets roulants, l’alarme, ou 
l’ouverture du garage.

En janvier 2019, Sonepar lance en Suisse 
l’outil le plus récent et le plus innovant dans 
le domaine du Smart Home, Smarango, 
où Sonepar s’adresse aux clients finaux 
(B2C) pour la première fois. Sur le site 
internet, les particuliers peuvent lancer une 
configuration Smart Home afin d’obtenir un 
aperçu approximatif des coûts, ainsi qu’une 

sélection d’experts Smart Home locaux. Si un 
électricien est sélectionné, il contactera le 
consommateur sous un jour ouvré. Smarango 
est ainsi une plateforme de mise en relation 
des électriciens et des clients finals.

Que ce soit en matière de sécurité, 
de commande intelligente de l’éclairage, 
d’énergie ou de multimédia, elle permet 
d’obtenir en quelques clics une estimation 
gratuite du prix – soit avec une installation 
totalement intégrée, soit avec un système 
Plug & Play. Par l’intermédiaire de nos clients 
B2B, les consommateurs finaux bénéficient de 
solutions développées par des fabricants de 
renom et de conseils d’experts.

Quelques exemples de solutions proposées :

Éclairage intelligent

Maison connectée

Gestion technique du bâtiment
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BÂTIMENT

Installateurs (petites, moyennes 
et grandes entreprises)

Constructeurs

Installateurs spécialistes/
Intégrateurs de systèmes

Organismes gouvernementaux

Bureaux

INDUSTRIE

Installateurs industriels

EPC (Ingénierie, Achats 
et Construction)

Tableautiers

Intégrateurs de systèmes

OEM (Fabricant d’équipement 
d’origine)

MRO (maintenance, réparation 
et révision) par l’utilisateur final

ÉNERGIE ET INFRASTRUCTURES

Entreprises de service public 
appartenant au secteur privé

Municipalités/Coopératives

Entreprises de travaux publics

Installateurs en énergies
renouvelables



3

VALEURS3.1.4

CLIENTS
Placer le client au centre des préoccupations
Proposer de meilleures solutions en se rapprochant de nos clients et en cherchant 
à comprendre leurs besoins. 
Faciliter la vie de nos clients en misant sur la simplicité.
Améliorer l’expérience de nos clients en anticipant leurs besoins.

COLLABORATEURS
ET PLANÈTE

S’engager en faveur des Collaborateurs et de la Planète
Promouvoir la diversité et l’inclusion au sein du Groupe car, ensemble, 
nous développons de meilleures solutions. 
Bâtir des relations durables fondées sur le respect mutuel.
Défendre des pratiques durables, en menant la transition vers les énergies propres.

EXEMPLE

Montrer l’exemple
Donner le meilleur de soi-même en toutes circonstances.
Agir comme il se doit, en plaçant l’intégrité et l’éthique au cœur de chacune 
de nos actions.
Favoriser la transition énergétique, en étant une source d’inspiration pour nos 
clients et nos collègues.

OSER
L'envie d'oser
Avancer avec un esprit d’entrepreneur.
Oser repousser les limites pour accélérer la transformation.
Constamment s’interroger et être curieux.
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PLAN STRATÉGIQUE « IMPACT »3.1.5

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

RECHERCHE & DÉVELOPPEMENT3.1.6

PARTICIPATION ET CONTRÔLE3.1.7

ÉVÉNEMENTS POST-CLÔTURE3.1.8
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SITUATION FINANCIÈRE DU GROUPE3.2

ACTIVITÉ ET FAITS MARQUANTS DE L’EXERCICE 20213.2.1

MÉTHODES COMPTABLES3.2.2

COMMENTAIRES SUR LES COMPTES SOCIAUX 20213.2.3



3

●

●

●

COMMENTAIRE SUR LES COMPTES CONSOLIDÉS 20213.2.4

ÉVOLUTION PRÉVISIBLE DE LA SOCIÉTÉ ET DU GROUPE POUR L’ANNÉE 20223.2.5

➜

➜

➜
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GESTION DES RISQUES3.3

CONTEXTE ET ENJEUX3.3.1

MÉTHODOLOGIE D’ANALYSE DES RISQUES3.3.2

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜
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Catégorie de risques (par ordre alphabétique)
et facteurs de risques (par ordre d’impact décroissant dans la catégorie) Impact net potentiel Référence

Environnement économique et financier  2.3.2

Éthique et intégrité  2.3.3

Performance opérationnelle  2.3.4

Résilience de l’activité et niveau de service  2.3.5

Ressources Humaines  2.3.6

Stratégie  2.3.7

Technologies de l’information  2.3.8
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PRINCIPAUX RISQUES ASSOCIÉS À L’ACTIVITÉ3.3.3

➜

➜

➜

➜

➜
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➜

➜

➜

➜

➜

➜

DISPOSITIF DE SUIVI ET D’ÉVALUATION3.3.4

Juridique et
conformité

Juridique, Risques et
Conformité

Risques et Assurances

J idi t

Secrétariat Général

• Politiques Groupe
• Élaboration de lignes directrices, procédures, outils, formations, etc.
• Animation et coordination

• Remontée d'informations (KPIs, etc.)
• Demandes d'assistance/support

Conseil Pays

Comité d’Audit

CEO Conseil d’Orientation

Contrôle Interne

Direction Financière

Contrôle Interne

Président de Région

• Déclinaison de la stratégie et des politiques Groupe
• Animation et coordination

• Remontée d'informations (KPIs, etc.)
• Demandes d'assistance/support

G
ro

up
e

Ré
gi

on
Pa

ys
/F

ili
al

e
op

.

Comité Exécutif

Juridique, Risques et
Conformité Contrôle Interne

Direction générale
Pays

Audit Interne

Audit Interne

Conseil entité op.Direction générale 
filiale op.

Audit Interne

Direction Digitale

KPPIs etc )

Supervision de la gestion 
des risques et du
déploiement des politiques
et procédures au niveau 
local

Supervision de la gestion 
des risques et du
déploiement des politiques
et procédures au niveau 
régional

Supervision de la gestion 
des risques pour le Groupe 
et mise en place des
politiques et procédures
Groupe

Cybersécurité

Informatique
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➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜
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Manuel de 
Contrôle

Interne
(mise à jour 

annuelle)

Au
di

t
In

te
rn

e
Co

nt
rô

le
 In

te
rn

e
O

pé
ra

tio
ns

Programmes 
de travail

Si
èg

e
CI

 L
oc

al

Contrôles
de niveau 2

Sensibilisation
aux risques
et contrôles

(existants et émergents)

Campagne 
annuelle 
de Contrôle Interne

2

Revues
de Contrôle

Interne

Contrôles de niveau 1

Reporting trimestriel
de fraude,

corruption et trafic
d’influence

Suivi
des Plans
d’Action

Fiabilité

Juridique
Conform

ité
Risques

Assurances

Animation:       Workshop
                            Teams

Approche par les risques

Assurance raisonnable sur la maîtrise des risques

Challenge

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜
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➜

➜

➜

➜

ASSURANCES ET COUVERTURE DES RISQUES3.3.5

➜

➜

➜

➜

➜

➜
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PROCÉDURES D’ÉLABORATION ET DE TRAITEMENT DE L’INFORMATION3.3.6
COMPTABLE ET FINANCIÈRE (COMPTES SOCIAUX ET CONSOLIDÉS)

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜
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INFORMATION SUR LA SOCIÉTÉ ET LE CAPITAL3.4

ORGANIGRAMME SIMPLIFIÉ DU GROUPE AU 31 DÉCEMBRE 20213.4.1
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INFORMATIONS GÉNÉRALES SUR SONEPAR3.4.2

CAPITAL SOCIAL3.4.3
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FLUX ET CONTRATS INTRAGROUPE3.4.4

➜

➜

➜

ACTIONNARIAT3.4.5

COLAM
ENTREPRENDRE

SONEPACK
AUTRES CANAUX 

DE DÉTENTION 
(FAMILIAUX 
ET AUTRES)
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TABLEAU RÉCAPITULATIF DE TOUS LES PLANS – NOMBRES À L’ATTRIBUTION

Attribution Échéance Nature des droits Nombre de bénéficiaires Actions Sonepack

TABLEAU RÉCAPITULATIF DES PLANS EN COURS AU 31 DÉCEMBRE 2021

Attribution Nature des droits Nombre de bénéficiaires Actions Sonepack
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SONEPACK EN BREF

16 ans
d’existence

22 plans
d’accession
au capital

38 902
collaborateurs concernés

7 plans 
d'options 
d'achat

3 plans
d'options

synthétiques U.S

7 plans 
d'actions
gratuites

12 plans 
d'actions
gratuites



3

INFORMATIONS SUR LES COMMISSAIRES AUX COMPTES3.4.6
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ANNEXE AU RAPPORT DU PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ3.5

RÉSULTATS FINANCIERS DES CINQ DERNIERS EXERCICES3.5.1

Nature des indications 2017 2018 2019 2020 2021
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DÉLAIS DE PAIEMENT FOURNISSEURS ET CLIENTS3.5.2

Fournisseurs

Article L. 441.6 : factures reçues non réglées à la date de clôture
de l’exercice dont le terme est échu

0 jour
(indicatif)

1
à 30 jours

31
à 60 jours

61
à 90 jours

91 jours et
plus

TOTAL
(1 jour et

plus)
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BILAN4.1

ACTIF

Notes 

31/12

2020 2021

PASSIF

 Notes

31/12

2020 2021
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COMPTE DE RÉSULTAT4.2

Notes 2020 2021
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Nombre d’années
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1 ACTIFNOTE

Valeur brute Amort. Valeur nette

31/12/2020 31/12/2021

Valeur Nette
Comptable Valeur brute Amort.

Valeur Nette
Comptable Variations

Invest. Amort. Total

31/12/2020 31/12/2021
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Renseignements sur
chaque filiale et
participation dont la
valeur excède 1 % du
capital de la société*

Nombre
d’actions
détenues

Quote-part
du capital

détenue (en
pourcentage)

Valeur comptable
des titres détenus

(en millions d’euros)
Prêts LT

consentis
par la

société et
non encore
remboursés
(en millions

d’euros)

Prêts CT et
avances

consentis
par la

société et
non encore
remboursés
(en millions

d’euros)

Emprunts
et avances
reçus par la
société et

non encore
remboursés
(en millions

d’euros)

Dividendes
encaissés

par la
société au
cours de
l’exercice

(en millions
d’euros)Brute Nette
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Renseignements sur
chaque filiale et
participation dont la
valeur excède 1 % du
capital de la société*

Nombre
d’actions
détenues

Quote-part
du capital

détenue (en
pourcentage)

Valeur comptable
des titres détenus

(en millions d’euros)
Prêts LT

consentis
par la

société et
non encore
remboursés
(en millions

d’euros)

Prêts CT et
avances

consentis
par la

société et
non encore
remboursés
(en millions

d’euros)

Emprunts
et avances
reçus par la
société et

non encore
remboursés
(en millions

d’euros)

Dividendes
encaissés

par la
société au
cours de
l’exercice

(en millions
d’euros)Brute Nette

Renseignements sur chaque filiale et participation
dont la valeur n’excède pas 1 % du capital de la société*
(en millions d’euros)

Valeur comptable
des titres détenus

Prêts CT et
avances

consentis
par la société

et non
encore

remboursés

Emprunts et
avances

reçus par la
société et

non encore
remboursés

Dividendes
encaissés

par la société
au cours de
l’exerciceBrute Nette
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Postes
(en millions d’euros) Entreprises liées(1) Participations(2)

31/12/2020 31/12/2021

31/12/2020 31/12/2021

Valeur nette Valeur brute Dépréciation Valeur nette
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31/12/2020 31/12/2021

Valeur nette Valeur brute Dépréciation Valeur nette

31/12/2020 31/12/2021

2 PASSIFNOTE

31/12/2020 31/12/2021
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31/12/2021

31/12/2020 Dotations Reprises 31/12/2021

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜
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31/12/2020 31/12/2021

➜

➜

➜

➜

➜

Moins
d’1 an

De 1
à 2 ans

De 2
à 3 ans

De 3
à 4 ans

De 4
à 5 ans

Plus de
5 ans Total



4
3 COMPTE DE RÉSULTAT

2020 2021

➜ ➜

2020 2021
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2020 2021

2020 2021

➜

➜

➜

2020 2021

2020 2021



4

2020 2021

4 VENTILATION DE L’EFFECTIF MOYENNOTE

2020 2021

5 PLANS DE STOCK-OPTIONS ET D’ACTIONSNOTE

Évolution du nombre d’options en circulation au niveau du Groupe

2020 2021

Nombre d’options Nombre d’options
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Évolution du nombre estimé d’actions gratuites et de performance non encore acquises
par les bénéficiaires (au niveau du Groupe)

2020 2021

Nombre d’actions
gratuites

Nombre d’actions
gratuites

6 ENGAGEMENTS HORS BILAN ET RISQUES FINANCIERSNOTE
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➜

➜

➜

Options au 31/12/2020

Nominal
(en millions d’euros ou

équivalents euros)
Référence

de taux
Terme de

l’instrument
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Options au 31/12/2021

Nominal
(en millions d’euros ou

équivalents euros)
Référence

de taux
Taux

d’exercice
Terme de

l’instrument

Juste valeur
(en millions

d’euros)

Moins
d’1 an

De 1
à 2 ans

De 2
à 3 ans

De 3
à 4 ans

De 4
à 5 ans

Plus de
5 ans Total
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7 HONORAIRES DES COMMISSAIRES AUX COMPTESNOTE

8 ÉVÉNEMENTS POST-CLÔTURENOTE
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RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES4.4
SUR LES COMPTES SOCIAUX

KPMG SA
Tour EQHO
2 Avenue Gambetta
CS 60055
92066 Paris La Défense Cedex

MAZARS
Tour EXALTIS
61 rue Henri Regnault
92075 Paris La Défense

KPMG SA
société française membre du réseau 
KPMG constitué de cabinets 
indépendants adhérents de KPMG 
International Limited, une société de droit 
anglais, (“ private company limited by 
guarantee ’’).

SA
Société de commissariat aux comptes
Siège social : Tour EQHO
2 Avenue Gambetta
CS 60055
92066 Paris La Défense Cedex
775726417 RCS NANTERRE

MAZARS SA
Société d'expertise comptable et de commissariat aux comptes à 
Directoire et Conseil de Surveillance
Siège social : Tour Exaltis 
61 rue Henri Regnault - La Défense
92400 Courbevoie
SIRET 784 824 153 00232 RCS Nanterre 784 824 153

Sonepar S.A.S.

25, rue d’Astorg - 75008 Paris

Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels       

Exercice clos le 31 décembre 2021

A l'assemblée générale de la société Sonepar S.A.S.,

Opinion

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons 
effectué l’audit des comptes annuels de la société Sonepar S.A.S. relatifs à l’exercice clos le
31 décembre 2021, tels qu’ils sont joints au présent rapport.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 
français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 
l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet 
exercice.

Fondement de l’opinion

Référentiel d’audit

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. 
Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du 
présent rapport. 

Indépendance

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par 
le code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux 
comptes, sur la période du 1er janvier 2021 à la date d’émission de notre rapport.



4

Sonepar S.A.S.
Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels

31 décembre 2021

Justification des appréciations

La crise mondiale liée à la pandémie de Covid-19 crée des conditions particulières pour la 
préparation et l'audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures 
exceptionnelles prises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples 
conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi 
que des incertitudes accrues sur leurs perspectives d'avenir. Certaines de ces mesures, telles 
que les restrictions de déplacement et le travail à distance, ont également eu une incidence sur 
l’organisation interne des entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des audits. 

C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles 
L.823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous 
portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, selon notre jugement 
professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annuels de l’exercice.

Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris 
dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n'exprimons pas 
d'opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

Les titres de participation, dont le montant net figurant au bilan au 31 décembre 2021 s’établit 
à 2 247,5 millions d’euros, sont évalués à leur coût d’acquisition. Les dépréciations des titres 
sont estimées sur la base de leur valeur d’utilité selon les modalités décrites dans le 
paragraphe « Méthodes comptables » de l’annexe.

Nos travaux ont consisté à apprécier le caractère raisonnable des données sur lesquelles se 
fondent ces estimations, en particulier les prévisions de flux de trésorerie établies par les 
directions opérationnelles de la société, à revoir les calculs effectués par la société et à 
comparer les estimations comptables des périodes précédentes avec les réalisations 
correspondantes.

Vérifications spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 
en France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport de gestion du Président et dans les autres 
documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux associés.

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations 
relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce. 

En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives aux 
prises de participation et de contrôle vous ont été communiquées dans le rapport de gestion.
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Sonepar S.A.S.
Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels

31 décembre 2021

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d’entreprise relatives aux comptes annuels

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 
conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le 
contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant 
pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs.

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de 
la société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 
comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son 
activité. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président.

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir 
l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, 
sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 
permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent 
provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on 
peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, 
influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant 
sur ceux-ci. 

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 
en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet 
audit. En outre :

il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 
œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 
suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie 
significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative 
résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ;

il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur 
l’efficacité du contrôle interne ;
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Sonepar S.A.S.
Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels

31 décembre 2021

il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les
concernant fournies dans les comptes annuels ;

il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable
de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une
incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre
en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie
sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des
circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité
d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des
lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de
cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il
formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ;

il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.

Les commissaires aux comptes

Paris La Défense, le 15 mars 2022Paris La Défense, le 15 mars 2022 

KPMG SA Mazars

Michel Piette Jérôme de Pastors
Associé Associé



4

RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES4.5
SUR LES CONVENTIONS RÈGLEMENTÉES

KPMG SA
Tour EQHO
2 Avenue Gambetta
CS 60055
92066 Paris La Défense Cedex

MAZARS
Tour EXALTIS
61 rue Henri Regnault
92075 Paris La Défense

KPMG SA
société française membre du réseau 
KPMG constitué de cabinets 
indépendants adhérents de KPMG 
International Limited, une société de droit 
anglais, (“ private company limited by 
guarantee ’’).

SA
Société de commissariat aux comptes
Siège social : Tour EQHO
2 Avenue Gambetta
CS 60055
92066 Paris La Défense Cedex
775726417 RCS NANTERRE

MAZARS SA
Société d'expertise comptable et de commissariat aux comptes à 
Directoire et Conseil de Surveillance
Siège social : Tour Exaltis 
61 rue Henri Regnault - La Défense
92400 Courbevoie
SIRET 784 824 153 00232 RCS Nanterre 784 824 153

Sonepar S.A.S.

25, rue d’Astorg - 75008 Paris

Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions réglementées          

Assemblée générale d'approbation des comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2021 

A l'assemblée générale de la société Sonepar S.A.S.,

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société, nous vous présentons notre 
rapport sur les conventions réglementées.

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, 
les caractéristiques et les modalités essentielles des conventions dont nous avons été avisés ou 
que nous aurions découvertes à l’occasion de notre mission, sans avoir à nous prononcer sur 
leur utilité et leur bien-fondé ni à rechercher l'existence d’autres conventions. Il vous appartient 
d'apprécier l'intérêt qui s'attachait à la conclusion de ces conventions en vue de leur approbation. 

Par ailleurs, en application de l’article 16.3 des statuts, il nous appartient de vous communiquer, 
le cas échéant, certaines informations relatives à l’exécution, au cours de l’exercice écoulé, des 
conventions déjà approuvées par l’assemblée générale.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimées nécessaires au regard de la 
doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à 
cette mission. Ces diligences ont consisté à vérifier la concordance des informations qui nous ont 
été données avec les documents de base dont elles sont issues.
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Sonepar S.A.S.
Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions réglementées

CONVENTIONS SOUMISES A L’APPROBATION DE L’ASSEMBLEE GENERALE

Conventions intervenues au cours de l’exercice écoulé

Conformément aux dispositions statutaires de votre société, nous avons été avisés des 
conventions suivantes, mentionnées à l’article L. 227-10 du code de commerce, qui sont 
intervenues sur l’exercice écoulé.

Conventions de détachement et de refacturation du personnel

Personne concernée : Madame Marie-Christine Coisne-Roquette, Président de Sonepar S.A.S.
et de Colam Entreprendre S.A.S. 

Les conventions suivantes ont été approuvées par le Conseil d Orientation de Sonepar S.A.S. 
du 23 juillet 2021. 

Dans le cadre d’une convention du 13 septembre 2013, la société Colam Entreprendre S.A.S.
refacture à la société Sonepar S.A.S. la moitié de la rémunération du Président, et les frais 
engagés en tant que Président dans l’exercice de sa mission, lorsqu’ils n’ont pas été directement 
pris en charge par Sonepar S.A.S. Par avenant en date du 26 juillet 2021, les modalités de 
refacturation ont été modifiées rétroactivement pour la période du 1er janvier au 28 janvier 2021. 
Cette convention a été résiliée avec effet rétroactif au 28 janvier 2021. 

Par ailleurs, dans le cadre d’une convention du 27 juillet 2021, Colam Entreprendre S.A.S. a 
refacturé à Sonepar S.A.S. la rémunération versée à Madame Marie-Christine Coisne-Roquette 
en sa qualité de Président de Sonepar S.A.S. pendant la période comprise entre le 29 janvier et 
le 30 juin 2021.  

CONVENTIONS DEJA APPROUVEES PAR L’ASSEMBLEE GENERALE

Conformément aux dispositions statutaires de votre société, nous avons été informés que 
l’exécution des conventions suivantes, déjà approuvées par l’assemblée générale au cours 
d’exercices antérieurs, s’est poursuivie au cours de l’exercice écoulé. 

Conventions de prise en charge par Sonepar S.A.S. des frais de défense de Madame 
Marie- Christine Coisne-Roquette, Monsieur Philippe Delpech et Monsieur François Poncet

Dans le cadre de trois conventions en date du 18 février 2019, la société Sonepar S.A.S. s’est 
engagée à prendre en charge les frais engagés par Madame Marie-Christine Coisne-Roquette, 
Monsieur Philippe Delpech et Monsieur François Poncet pour la défense de leurs droits en raison 
de leurs fonctions dans le cadre de l’information judiciaire, tant que ces frais ne sont pas pris en 
charge par l’assurance Responsabilité Civile des Mandataires Sociaux.
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Convention cadre relative à la liquidité des actions de la société Sonepack S.A.S.

Dans le cadre d’une convention du 2 juin 2006, la société Sonepack S.A.S. s’est engagée à ne 
pas exiger de la société Sonepar S.A.S. ou de ses filiales l’achat d’actions de la société Sonepack
S.A.S., obtenues par les salariés du groupe Sonepar à la suite de l’exercice de leurs options 
d’achat.

Par avenant en date du 1er avril 2011, le champ d’application de cette convention a été étendu 
aux plans d’actions gratuites attribués par le conseil d’administration aux salariés du groupe 
Sonepar.

Convention de prestations de services avec Sonepack S.A.S.

Dans le cadre d’une convention du 2 juin 2006, la société Sonepar S.A.S. fournit à la société 
Sonepack S.A.S. à titre gratuit des prestations de service (prestations de siège, d’administration 
et de gestion, y compris le service titres) et prend en charge, pour le compte de la société 
Sonepack S.A.S., des charges limitativement énumérées, y compris l’impôt sur les sociétés.

Par avenant en date du 17 décembre 2021, le champ d’application de cette convention a été 
étendu à l’ensemble des coûts supportés par Sonepack pour le service titres afférents à 
l’actionnariat salarié du groupe Sonepar.

Le montant comptabilisé en charges par Sonepar en 2021 au titre de cette convention 
s’élève à 1 480 473 €.

Les commissaires aux comptes

Paris La Défense, le 15 mars 2022 Paris La Défense, le 15 mars 2022

KPMG SA Mazars

Michel Piette Jérôme de Pastors
Associé Associé
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Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés

Exercice clos le 31 décembre 2021 

A l' ssemblée générale de la société Sonepar S.A.S., 

Opinion
En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué 
l’audit des comptes consolidés de la société Sonepar S.A.S. relatifs à l’exercice clos le
31 décembre 2021, tels qu’ils sont joints au présent rapport.

Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard du référentiel IFRS tel qu’adopté dans 
l’Union européenne, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 
l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine, à la fin de l’exercice, de 
l'ensemble constitué par les personnes et entités comprises dans la consolidation.

Fondement de l’opinion

Référentiel d’audit

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. 
Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés » du 
présent rapport.

Indépendance

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur 
la période du 1er janvier 2021 à la date d’émission de notre rapport.
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Justification des appréciations

La crise mondiale liée à la pandémie de COVID-19 crée des conditions particulières pour la 
préparation et l’audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures 
exceptionnelles prises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples 
conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi que 
des incertitudes accrues sur leurs perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, telles que les 
restrictions de déplacement et le travail à distance, ont également eu une incidence sur l’organisation 
interne des entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des audits.

C’est dans ce contexte complexe et évolutif qu’en application des dispositions des articles L. 823-9 
et R. 823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à 
votre connaissance les appréciations suivantes qui, selon notre jugement professionnel, ont été les 
plus importantes pour l’audit des comptes consolidés de l’exercice.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes consolidés pris 
dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas 
d’opinion sur des éléments de ces comptes consolidés pris isolément. 

Les notes 1.1.6 et 1.1.7 de l’annexe aux comptes consolidés mentionnent les estimations et les 
jugements significatifs retenus par la direction. Nos travaux ont consisté à apprécier le caractère 
raisonnable des données et des hypothèses sur lesquelles se fondent ces jugements et 
estimations, à revoir, par sondages, les calculs effectués par la société et à comparer les 
estimations comptables des périodes précédentes avec les réalisations correspondantes, et à 
vérifier que les notes aux états financiers donnent une information appropriée sur les hypothèses, 
les options et les évaluations retenues par la société.

Les écarts d’acquisition et les autres immobilisations incorporelles rattachées à ces écarts 
d’acquisition, dont les montants nets figurant sur l’état de situation financière au 31 décembre 
2021 s’établissent à 2 659 millions d’euros et 531 millions d’euros, dont 499 millions d’euros pour 
les réseaux de distribution et 32 millions d’euros pour les relations clientèles, ont fait l’objet d’un 
test de dépréciation selon les modalités décrites dans la note 1.8 de l’annexe des comptes 
consolidés. Nous avons examiné les modalités de mise en œuvre de ces tests de dépréciation, 
ainsi que les prévisions de flux de trésorerie et hypothèses utilisées, et nous avons vérifié que la 
note 6 donne une information appropriée.

Comme décrit en notes 2.7 et 23 de l’annexe, le processus de cession des activités non 
stratégiques de services associés principalement aux États-Unis, au Canada et au Mexique, 
engagé au 31 décembre 2021 a conduit le Groupe à classer celles-ci en activités destinées à être 
cédées sur une ligne spécifique de l’état de situation financière à la clôture de l’exercice 2021, et 
à constater un impairment de 248 millions d’euros à cette date. Nos travaux ont en particulier 
consisté à examiner la présentation retenue au regard des dispositions de la norme IFRS 5 –
Actifs non courants détenus en vue de la vente et activités abandonnées et les modalités de 
détermination de la juste valeur utilisée pour le test de dépréciation. Nous avons aussi vérifié que 
les notes aux états financiers donnent une information appropriée.

Vérifications spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes d'exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires des 
informations relatives au groupe, données dans le rapport de gestion du Président.

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes 
consolidés. 
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Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise 
relatives aux comptes consolidés

Il appartient à la direction d’établir des comptes consolidés présentant une image fidèle 
conformément au référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union européenne ainsi que de mettre en 
place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes consolidés ne 
comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent 
d'erreurs.

Lors de l’établissement des comptes consolidés, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 
comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son 
activité. 

Les comptes consolidés ont été arrêtés par le Président.

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes consolidés. Notre objectif est d’obtenir 
l’assurance raisonnable que les comptes consolidés pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans 
toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes 
ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L. 823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 

En outre :

il identifie et évalue les risques que les comptes consolidés comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre 
des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et 
appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative 
provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une 
erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les 
fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ;

il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 
du contrôle interne ;

il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 
des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant 
fournies dans les comptes consolidés ;
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il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments 
collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou 
événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes consolidés au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 
réserve ou un refus de certifier ;

il apprécie la présentation d’ensemble des comptes consolidés et évalue si les comptes 
consolidés reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une 
image fidèle ;

concernant l’information financière des personnes ou entités comprises dans le périmètre de 
consolidation, il collecte des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour exprimer une 
opinion sur les comptes consolidés. Il est responsable de la direction, de la supervision et de la 
réalisation de l’audit des comptes consolidés ainsi que de l’opinion exprimée sur ces comptes.

Les commissaires aux comptes

Paris La Défense, le 15 mars 2022 Paris La Défense, le 15 mars 2022

KPMG SA Mazars

Michel Piette Jérôme de Pastors
Associé Associé
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